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ART. 5 DUODECIES N° CL189

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)
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ARTICLE 5 DUODECIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression, nous refusons que les agents des transports puissent saisir les 
stocks de marchandises destinés à la vente à la sauvette.

Le présent article, ajouté par le Sénat, vise à étendre les pouvoirs des agents habilités des 
exploitants de transport afin qu’ils puissent appréhender les stocks de marchandises découverts dans 
les emprises immobilières des transports publics de voyageurs. Le droit actuel leur permet déjà 
d'appréhender les marchandises vendues illicitement dans les espaces de transport.

Nous sommes contre l’extension des missions des agents habilités des exploitants de transport à la 
vente à la sauvette car nous refusons que les missions de ces agents se rapprochent de celles des 
pouvoirs de police : leurs missions sont d’assurer la sécurité des voyageurs dans les trains et la 
bonne circulation des trains, pas d’être des supplétifs des forces de l’ordre. Par ailleurs, les agents 
de ces services ne disposent pas de la même formation.
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Encore une fois cet article révèle les priorités de la droite sénatoriale qui s’inscrit dans la logique de 
chasse aux pauvres portée par le Gouvernement en ajoutant des mesures répressives envers les plus 
précaires qui se débrouillent pour survivre. Dans son rapport 2025 sur la pauvreté, l’INSEE alerte : 
en 2023 le taux de pauvreté atteint 15,4% contre 14,4% en 2022, et est au plus haut depuis 1996. 
Jamais la pauvreté n’a progressé aussi vite d’une année sur l’autre ! C’est 650 000 personnes 
pauvres de plus qu’en 2022. Jamais le nombre de personnes pauvres n’avait été aussi élevé et 
jamais autant de personnes n’avaient basculé dans la pauvreté en un an. Dans le même temps, les 
inégalités se creusent : En 2023, les 20 % les plus modestes perçoivent 8,5 % de la somme des 
niveaux de vie et les 20 % les plus aisés, 38,5 %, soit 4,5 fois plus. Les inégalités de niveaux de vie 
atteignent aussi en 2023 leur maximum depuis 1996.

La priorité du Gouvernement et de la majorité sénatoriale semble bien d'être l'aggravation de la 
répression envers les plus précaires, concernant des infractions mineures qui sont loin d'être le 
soucis premier des Français. Nous y opposons la nécessité de réduire les inégalités et de permettre à 
toutes et tous de vivre correctement et d'avoir accès aux droits fondamentaux.

Nous demandons la suppression de cet article.

 


